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Décision du CRTC : Localisation 

des antennes à petites cellules 

pour les services 9-1-1 

Bonne nouvelle pour 

les centres d’appels 

d’urgence 9-1-1 : le 

Conseil de la radiodif-

fusion et des télécom-

munications canadiennes (CRTC) a 

publié, le 18 décembre 2014, la Déci-

sion de télécom CRTC 2014-662, 

Groupe de travail Services d’ur-

gence du CDCI - Rapport de consensus 

sur la localisation des antennes à pe-

tites cellules pour les services 9-1-1.  

Par cette décision, le rapport de con-

sensus ESRE0066, produit après un an de 

travaux le 10 juillet 2014 dans le cadre 

du Formulaire d’identification de tâche 

74, est finalement approuvé. Il n’est 

toutefois disponible qu’en langue an-

glaise. Ces travaux sur la localisation 

des mini-antennes cellulaires vous 

furent présentés dans notre numéro 

d’avril 2014.  

Le CRTC ordonne maintenant à tous les 

fournisseurs de services sans fil de 

mettre en œuvre les recommandations 

aussi rapidement que possible, et au 

plus tard le 30 septembre 2015. Ils doi-

vent localiser chaque antenne à micro-

cellules ou à picocellules de leur ré-

seau pour les centres d’appels d’ur-

gence 9-1-1, en utilisant une adresse 

municipale ou les coordonnées de 

longitude et de latitude du système 

mondial de localisation (GPS). De plus, 

ils doivent adopter la nouvelle conven-

tion d’appellation normalisée, plus 

précise et efficace. Celle-ci indiquera 

aux préposés aux appels 9-1-1, entre 

autres, si un appel provient d’une an-

tenne à microcellules ou à picocellules, 

et si l’antenne se trouve à l’intérieur ou 

à l’extérieur. 

Pour le moment, l’industrie n’a pas 

trouvé de solution pour indiquer la loca-

lisation des femtocellules (portée d’en-

viron 20 m). Le Conseil demande donc 

également au GTSU de poursuivre sa 

recherche sur l’éventuelle localisation 

de ce type d’antennes, et de lui faire 

des recommandations dans un délai 

raisonnable, au plus tard avant le début 

de leur déploiement au Canada. 

 

 

 

 

Il ne s’agit malheureusement pas d’un 

scénario de film, mais bien d’une réalité 

troublante. Ainsi, il peut arriver qu’un 

appel au 9-1-1 constitue une demande 

urgente d’aide par une personne ex-
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Traite de personnes : Appels à 

l’aide (suite) 

ploitée ou privée de sa liberté, ou en-

core un signalement de pareils cas. 

Ces personnes au statut d’esclaves 

prennent, souvent, des risques mortels 

en demandant de l’aide. Les victimes 

peuvent être autant de nouveaux arri-

vants que des personnes dans notre 

proximité : des femmes,  des hommes, 

des enfants, citoyens canadiens ou 

non. 

Le phénomène du travail forcé est plus 

répandu au Canada que nous ne l'ima-

ginons. Des femmes, des hommes et 

des enfants sont, par exemple, amenés 

au Canada pour être contraints au 

travail, ou dans le cadre d'un asservis-

sement pour dettes. Ils peuvent être 

employés par des entreprises ou des 

particuliers, touchent une faible rému-

nération, voire aucune, et travaillent de 

nombreuses heures. Ils ont habituelle-

ment très peu de liberté et sont parfois 

confinés dans leur lieu de travail et 

privés de toute communication. 

 

 

 

 

 

 

La traite de personnes fait partie des 

crimes les plus lucratifs et constitue la 

deuxième activité criminelle en impor-

tance, après le trafic de drogues. On 

estime qu’il n’y a jamais eu autant 

d’esclaves dans le monde et l’Organi-

sation internationale du Travail évalue 

présentement leur nombre à environ 21 

millions. Le secret et la clandestinité du 

trafic de personnes rendent difficile 

l'obtention de statistiques fiables à ce 

sujet. 

Au Canada, il y aurait annuellement 

des centaines, voire des milliers de 

victimes. En plus des étrangers, plu-

sieurs femmes et jeunes filles autoch-

tones seraient touchées par le phéno-

mène. Selon le rapport du Département 

d'État américain intitulé Trafficking in 

Persons 2011, le Canada constitue (voir 

la page 113 de l’annexe par pays) une 

source d’approvisionnement, de transit 

et une destination pour des femmes, 

des hommes et des enfants transportés 

hors frontières pour être exploités 

sexuellement ou soumis au travail for-

cé.  

Les femmes et les enfants sont recrutés 

principalement en Asie et en Europe de 

l’Est, mais aussi en Afrique, en Amérique 

latine et aux Antilles. Les personnes en 

Traite de personnes : Appels à 

l’aide (suite) 

provenance d’Europe de l’Est et d’Amé-

rique latine sont envoyées le plus sou-

vent à Toronto, à Montréal et dans l’est 

du Canada. Des femmes et des enfants 

font également l’objet d’un trafic d’une 

province à une autre, et sont souvent 

contraints de travailler dans l’industrie 

du sexe dans les grandes villes cana-

diennes. La Fondation canadienne des 

femmes publie d’ailleurs des données 

assez troublantes sur les personnes de 

sexe féminin de tous âges forcées à se 

prostituer. 

Afin de lutter contre cette activité, la 

Gendarmerie royale du Canada a 

établi le Centre national de coordina-

tion contre la traite de personnes. Pour 

sa part, le ministère canadien de la 

Sécurité publique a publié, en 2012, le 

Plan d’action national de lutte contre la 

traite des personnes. Le Code criminel 

prévoit des crimes particuliers pour la 

traite des personnes, notamment les 

articles 279.01 à 279.03. De plus, l’ar-

ticle 118 de la Loi sur l'immigration et la 

protection des réfugiés interdit d'organi-

ser l'entrée au Canada de personnes 

par fraude, tromperie, enlèvement, 

menace ou usage de la force ou de 

toute autre forme de coercition. Ci-

toyenneté et Immigration Canada a 

prévu des mesures spéciales lorsque de 

tels cas sont découverts, pour éviter les 

craintes des victimes d’être déportées 

immédiatement. 

Comme support aux intervenants, le 

Réseau canadien du savoir policier 

offre, depuis mars 2014, la formation en 

ligne (en français) Introduction à la 

traite de personnes d’une durée de trois 

heures. Cette dernière est destinée non 

seulement aux policiers, mais à tout le 

milieu de l'application de la loi, y com-

pris les centres d’appels 9-1-1. 

L’association américaine du 9-1-1, 

NENA, a récemment constitué un 

groupe de travail dans le but de mettre 

à jour et d’élargir la portée de son pro-

tocole 56-508 pour le traitement des 

appels 9-1-1 relatifs au trafic des per-

sonnes. Le document actuel, en  date 

de septembre 2009, vise à sensibiliser 

les préposés aux appels à cette triste 

réalité, aux indices qu’il faut repérer, 

aux difficultés de communication des 

appelants (langues étrangères, appels 

furtifs) ainsi qu’à leur crainte, parfois, 

des services policiers et d’immigration 

qui ne sont pas toujours intègres dans 

leur pays d’origine. Certains éléments 

peuvent servir d’inspiration pour les 

centres d’appels d’urgence québécois. 

Traite de personnes : Appels à 

l’aide 

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
http://acuq9-1-1.com/
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-662.htm
http://www.crtc.gc.ca/public/cisc/es/ESRE0066.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-008-avril2014.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-008-avril2014.pdf
http://www.traffick911.com/files/9014/1625/9085/FederalHumanTraffickingStrategicPlan2013-2017.pdf
http://ilo.org/global/topics/forced-labour/lang--fr/index.htm
http://www.state.gov/j/tip/rls/tiprpt/2011/
http://www.state.gov/documents/organization/164453.pdf
http://www.canadianwomen.org/fr/traite
http://www.rcmp-grc.gc.ca/ht-tp/index-fra.htm
http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-ctn-pln-cmbt/index-fra.aspx
http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-ctn-pln-cmbt/ntnl-ctn-pln-cmbt-fra.pdf
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-46/page-145.html#h-84
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/
http://www.cic.gc.ca/francais/information/demandes/pst.asp?_ga=1.169922469.446887165.1408559280
http://www.cpkn.ca/fr
http://www.cpkn.ca/fr/course_human_trafficking
http://www.nena.org/?page=HumanTraffickingWG
http://c.ymcdn.com/sites/www.nena.org/resource/collection/ABEAA8F5-82F4-4531-AE4A-0AC5B2774E72/NENA_56-508_Protocol_Handling_Calls_Human_Trafficking.pdf
http://c.ymcdn.com/sites/www.nena.org/resource/collection/ABEAA8F5-82F4-4531-AE4A-0AC5B2774E72/NENA_56-508_Protocol_Handling_Calls_Human_Trafficking.pdf
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E-call - Implantation obligatoire 

reportée (suite) 

publics plutôt que privés. 

Pour éviter la surveillance des véhicules 

équipés du système eCall, celui-ci ne 

devra transmettre que des données de 

base minimales, comme le type de 

véhicule, le carburant utilisé, l'heure et 

le lieu exact de l'accident. Enfin, les 

députés ont modifié le projet législatif 

pour veiller à ce que les données col-

lectées par les centres d'urgence ou 

leurs services partenaires ne soient pas 

transférées à des parties tierces, sans 

l'accord explicite de l’automobiliste. 

Les fabricants devront également 

s'assurer que la conception de la tech-

nologie eCall permette d'effacer totale-

ment et de façon permanente les don-

nées collectées dans un véhicule. 

Avant d’être définitivement adopté, ce 

compromis doit maintenant être ap-

prouvé par les États membres et le 

Parlement européen en plénière, pro-

bablement en mars 2015. 

Le CRTC a publié, le 18 décembre 2014, 

la Politique réglementaire de télécom 

CRTC 2014-659, Structure et mandat de 

l’administrateur du service de relais 

vidéo. Il approuve, sous réserve de 

certaines modifications, la structure et 

le mandat proposés pour l’administra-

teur indépendant du service, qui sera 

connu sous le nom d’Administrateur 

canadien du SRV (ACS), inc. Ce dernier 

devra aussi mettre en œuvre une cam-

pagne de sensibilisation afin de faire 

connaître le service et assurer la confi-

dentialité des usagers. 

 

 

 

 

 

 

 

Le SRV sera offert, par l’intermédiaire 

d’interprètes, aux personnes qui com-

muniquent en langue des signes, tant 

en Langue des signes québécoise (LSQ) 

qu’en American Sign Language (ASL). 

Le service devra permettre l’accès au 

service d’urgence 9-1-1. 

Les préoccupations soumises en 2013 

par la Coalition pour le service 9-1-1 au 

Québec semblent faire partie des élé-

ments, au niveau de la technologie et 

des systèmes, que le CRTC demande à 

l’Administrateur de considérer (par. 78). 

Rappelons qu’il n’y a eu, jusqu’à main-

tenant, aucun essai d’appels au 9-1-1 

avec ce service au Canada. 

 

 

 

 

 

 

L’eCall désigne un système d’appel 

d’urgence qui est déclenché manuelle-

ment par les occupants du véhicule ou 

automatiquement, en cas d’accident, 

grâce à des capteurs placés dans le 

véhicule. L’installation obligatoire du 

système de télématique automobile e-

Call dans tous les nouveaux véhicules 

vendus en Europe, dont nous avons 

traité dans des numéros précédents, 

vient à nouveau d’être reportée.  

Le Parlement européen, organe législa-

tif, et le Conseil européen, qui donne la 

direction politique, ont conclu un ac-

cord, le 4 décembre 2014, sur la mise 

en œuvre du système d’appel d’ur-

gence eCall à travers l’Union euro-

péenne (28 pays membres). Celui-ci 

prévoit, d’une part, que tous les véhi-

cules particuliers et utilitaires légers 

d’un nouveau type devront être équi-

pés d’un système eCall au plus tard le 

31 mars 2018 (au lieu de 2015, comme 

prévu initialement). À partir de 2021, la 

Commission européenne évaluera 

l’intérêt d’étendre ou non l’eCall aux 

poids-lourds, aux bus et aux cars. 

D’autre part, ce compromis entérine 

l’obligation pour les États membres de 

mettre en place une infrastructure ca-

pable de recevoir et de traiter tous les 

appels eCall. Ils devront faire en sorte 

que les appels au numéro d’urgence 

européen 112 générés par des véhi-

cules (voix  ou données) soient traités 

par des centres d’appels d’urgence.  

Toutefois, à la suite des essais menés 

jusqu’ici, l’ampleur du volume d’appels 

sans fondements semble justifier un 

certain filtrage. Les États membres pour-

ront, s’ils le désirent, déléguer la récep-

tion et le traitement des appels 112 

provenant des véhicules à des plate-

formes privées (par exemple des socié-

tés d’assistance) qui agiront comme 

intermédiaire, en assurant toutefois la 

gratuité à l’automobiliste. 

Certains fabricants offrent déjà des 

services de type eCall aux conduc-

teurs, par le biais de centres d'appel 

privés. L'accord prévoit la coexistence 

de deux systèmes (eCall public et eCall 

soutenu par des services tiers), à condi-

tion que le numéro d'appel d'urgence 

112 soit automatiquement disponible 

dans le cas où l'appel eCall pris en 

charge par des services tiers ne fonc-

tionne pas, et à condition que le pro-

priétaire du véhicule puisse, à tout 

moment, opter pour les services eCall 

E-call - Implantation obligatoire 

reportée 

De façon complémentaire, la Décision 

de télécom CRTC 2014-665 publiée le 

même jour porte sur le financement du 

Service de relais vidéo. Dans son com-

muniqué sur ces sujets, le CRTC indique 

maintenant que le SRV pourrait devenir 

opérationnel au plus tôt d'ici la fin de 

l'année 2015, alors que précédemment, 

il exigeait qu’il le soit au plus tard à 

l’automne 2015. 

Enfin, la direction de la Politique sociale 

et des consommateurs du CRTC tenait 

une rencontre d’information le 8 janvier 

2015 à Gatineau et à Montréal, afin de 

répondre aux questions de la commu-

nauté intéressée par ce service au 

Québec. 

 

 

 

 

L’organisme Gestion de 

l’inforoute régionale de 

l ’Abit ibi -Témiscamingue 

(GIRAT) souhaite, pour des 

raisons de sécurité, ajouter 

33 tours de télécommunica-

tion et mieux équiper dix 

tours existantes dans son 

territoire au cours des prochaines an-

nées. 

Cette réalisation permettrait, entre 

autres, de couvrir l’ensemble du terri-

toire non desservi par le réseau cellu-

laire, ainsi qu’une partie de celui allant 

vers Matagani, Lebel-sur-Quévillon et la 

Réserve faunique La Vérendrye. Le 

projet, évalué à 21 M $, a déjà reçu 

l’appui de la Ville de Rouyn-Noranda et 

celui de la MRC de la Vallée-de-l’Or. 

Les responsables comptent sur certains 

programmes fédéraux et provinciaux 

pour obtenir une part substantielle du 

financement. Télébec est partenaire du 

projet, auquel d’autres fournisseurs 

pourraient se joindre. 

 

Le CRTC a publié, le 5 décembre 2014, 

la Décision de télécom CRTC 2014-630, 

Norouestel Inc. - Demande d’approba-

tion d’un service de sélection automa-

tique d’un organisme d’intervention 

d’urgence comme proposé par le gou-

vernement du Yukon. Nous avions traité 

en détail de la demande produite dans 

ce dossier dans le numéro d’août 2014.  

L’intérêt pour nous de ce dossier réside 

dans le fait qu’il propose une solution 

afin d’offrir un système de réponse 

d’urgence simplifié dans une région 

comparable à plusieurs égards au nord 

du Québec, le Nunavik, qui n’a toujours 

pas de service 9-1-1. 

Service de relais vidéo : Structure, 

mandat et financement (suite) 

Service de relais vidéo : Structure, 

mandat et financement 

Projet d’amélioration des  

communications cellulaires en 

Abitibi-Témiscamingue 

Service 9-1-1 intérimaire au Yukon  

Décision du CRTC 

http://crtc.gc.ca/
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-659.htm
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/act-crtc2013-155-final-observations.pdf
http://ec.europa.eu/digital-agenda/ecall-time-saved-lives-saved
http://ec.europa.eu/digital-agenda/ecall-time-saved-lives-saved
http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/european-parliament/index_fr.htm
http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/european-council/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/content/20141201IPR81901/html/Syst%C3%A8me-eCall-les-d%C3%A9put%C3%A9s-soutiennent-l%27accord-avec-le-Conseil
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/content/20141201IPR81901/html/Syst%C3%A8me-eCall-les-d%C3%A9put%C3%A9s-soutiennent-l%27accord-avec-le-Conseil
http://europa.eu/about-eu/countries/member-countries/index_fr.htm
http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/european-commission/index_fr.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-665.htm
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?mthd=tp&crtr.page=2&nid=915539&crtr.tp1D=1
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?mthd=tp&crtr.page=2&nid=915539&crtr.tp1D=1
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=840439&_ga=1.21200248.256358376.1387392576
http://girat.org/fr-ca/index.php?p=JmiezztlyAoBEexdl8b4s5dPiVZaMJEK0zO7atw9us4%3D
http://girat.org/intranet/_files/file/pdf/carte_du_territoire.pdf
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2014/2014-630.pdf
http://www.agence911.org/uploads/files/loi/bulletin-012-aout2014_1.pdf
http://www.nunavik-tourism.com/files/PDFs/printable-map_en.pdf
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Des armes qui communiquent au 

9-1-1 (suite) 

fère nullement avec son fonctionne-

ment. Il transmet, en temps réel par 

service sans fil, des données cryptées 

au système de répartition assistée par 

ordinateur (RAO) du centre d’urgence 

et de télécommunications. Ainsi, les 

répartiteurs peuvent savoir si et quand 

l’arme est sortie de son étui, si elle est 

utilisée et dans quelle direction, rece-

voir des données de localisation et, 

enfin, et si elle a été enlevée au poli-

cier. En outre, les capteurs enregistrent 

les données complètes afin de per-

mettre d’analyser les faits à la suite d'un 

incident. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration : Yardarm Technologies  

Ce système pourrait permettre d’ache-

miner de l’aide additionnelle aux poli-

ciers dans certaines situations, et facili-

tera, au besoin, la tenue d’enquêtes. Le 

système peut être adapté à divers type 

d’armes, y compris celles des es-

couades tactiques. 

 

 

 

Le Colloque annuel sur la sécurité civile 

et incendie aura lieu à Québec, du 16 

au 18 février 2015. Organisé par le mi-

nistère de la Sécurité publique sous le 

thème La sécurité civile et incendie, ça 

VOUS appartient!, les nombreuses con-

férences porteront, entre autres, sur les 

initiatives  municipales, les conséquen-

ces des changements climatiques et la 

gestion des risques en sécurité civile et 

incendie. 

Le Salon de la sécurité civile et des 

mesures d’urgence se déroulera dans 

le cadre de l’événement, de même 

que le dévoilement des lauréats des 

prix annuels du Mérite québécois de la 

sécurité civile et incendies. Les per-

sonnes intéressées peuvent s’inscrire en 

ligne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le CRTC approuve, sous réserve de 

certaines conditions, la demande tari-

faire 917 de Norouestel de fournir tem-

porairement un service de sélection 

automatique d’un organisme d’inter-

vention d’urgence (SAOIU). Cette déci-

sion est liée à la proposition du gouver-

nement du Yukon, dans sa requête du 

30 juillet 2014, d’établir un service 9-1-1 

dans les collectivités qui n’en disposent 

pas actuellement. 

Le service 9-1-1 de base (sans données 

d’adresse ou d’abonné) est assuré au 

Yukon par le centre 9-1-1 de la GRC, 

depuis 1995, dans la zone de desserte 

de Whitehorse (rayon de 80 km). Ce 

centre d’appels d’urgence couvre dans 

les faits 77 % de la population de ce 

vaste Territoire. Le service 9-1-1 n’est 

actuellement pas offert à l’extérieur de 

cette zone géographique restreinte. 

Afin d’accéder aux services d’interven-

tion d’urgence, les abonnés du service 

téléphonique des autres régions doi-

vent maintenant composer des numé-

ros de téléphone locaux à sept chiffres 

particuliers à chaque communauté et 

différents pour la police, les pompiers 

ou l’ambulance. Ils pourront désormais, 

de façon intérimaire, composer le 

9-1-1, puis sélectionner par un menu le 

service local d’urgence requis (1 pour 

la police, 2 pour les incendies et 3 pour 

l’ambulance) et leur appel y sera ache-

miné automatiquement. En l’absence 

de réponse dans un court délai, le CRTC 

impose que les appels soient automati-

quement réacheminés vers le détache-

ment local de la GRC ou, en dernier 

ressort, directement au centre 9-1-1 de 

Whitehorse. 

Le CRTC impose une campagne d’infor-

mation auprès de la population dans 

les collectivités sur les limites du service 

SAOIU. Il note de plus l’engagement du 

gouvernement du Yukon et de No-

rouestel de mettre en œuvre, d’ici le 

28 juillet 2016 au plus tard, un véritable 

service 9-1-1 de base dans tout le Terri-

toire.  

L’entreprise californienne Yardarm 

Technologies a annoncé, en octobre 

2014, la mise à l’essai par deux services 

de police américains d’un système de 

télémétrie intégrée à une arme. 

Le capteur Yardarm, un composant 

logé dans la crosse de l’arme n’inter-

Service 9-1-1 intérimaire au Yukon  

Décision du CRTC (suite) 
 

 

 

 

 

 

 

Le ministère de la Justice et de la Sécu-

rité publique de Terre-Neuve-et-

Labrador a annoncé, le 15 décembre 

2014, que l’implantation du service 

9-1-1 de base dans toute la province 

aurait lieu au cours des deux premiers 

mois de 2015, plutôt qu’en fin d’année 

2014, tel que prévu initialement. 

Des essais additionnels doivent être 

menés afin de s’assurer du bon fonc-

tionnement de tous les systèmes. Le 

gouvernement a aussi annoncé la 

nomination du directeur de l’organisme 

NL 911 Bureau, responsable de la ges-

tion du service et de son financement. 

Rappelons que la province compte plus 

de 60 services ambulanciers, 272 ser-

vices d’incendie, et deux services de 

police, la GRC et la police provinciale/

municipale Gendarmerie royale de 

Terre-Neuve.  

 

 

 

L’entreprise de communications par 

satellite Globalstar (produits SPOT) a 

publié, dans un communiqué du 19 

novembre 2014, les résultats d’un son-

dage qui révèlent que 92 % des Cana-

diens veulent un accès fiable au ser-

vice d’urgence 9-1-1 en tout temps. 

Ainsi, ils souhaitent demeurer en sécuri-

té lors de déplacements ou d’expédi-

tions en plein air, hors des zones de 

dessertes cellulaires, dont les risques 

sont imprévisibles.   

 

 

 

 

 

 

 

L’entreprise a lancé l’application Sat-Fi, 

en novembre 2014 qui permet de trans-

former un appareil sans fil ou une ta-

blette en téléphone satellitaire (voix, 

données, textos) à l’aide d’une borne 

portable munie d’une antenne satellite. 

Selon le guide d’installation (page 42), 

les appels « 9-1-1 » sont transmis au 

centre intermédiaire de réponse d’ur-

gence de GEOS, au Texas, pour réa-

cheminement au centre 9-1-1 appro-

prié. Ce type de solution multiusagers 

peut s’avérer avantageux dans cer-

taines situations, pour des frais moindres 

qu’un téléphone satellitaire régulier. 

Terre-Neuve-et-Labrador : Report 

Des armes qui communiquent au 

9-1-1 

Colloque annuel sur la sécurité 

civile et incendie 

Appels à l’aide par  

communications satellite facilités 

http://crtc.gc.ca/
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/activites-evenements/colloque-sci/colloque-sci-2015/programme.html
http://www.symbiose-evenements.com/portfolio/salondelasecuritecivileetdesmesuresdurgence/
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/activites-evenements/merite-quebecois-de-la-securite-civile-et-incendie.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/activites-evenements/colloque-sci/colloque-sci-2015/inscription-et-paiement.html
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/activites-evenements/colloque-sci/colloque-sci-2015/inscription-et-paiement.html
http://www.crtc.gc.ca/public/8740/2014/n1/2178198.pdf
http://yk.rcmp-grc.gc.ca/ViewPage.action?siteNodeId=1041&languageId=4
http://www.yardarmtech.com/in-the-news/yardarm-enters-field-trials-with-the-worlds-first-firearm-telemetry-platform-for-law-enforcement/
http://www.releases.gov.nl.ca/releases/2014/just/1215n08.aspx
http://www.gov.nl.ca/fes/911/index.html
http://www.rcmp-grc.gc.ca/nl/index-fra.htm
http://www.rnc.gov.nl.ca/
http://www.rnc.gov.nl.ca/
http://ca.globalstar.com/fr/
http://ca.globalstar.com/fr/index.php?cid=7010&pressId=854
https://play.google.com/store/apps/details?id=com.globalstar.linphone
http://www.globalstar.com/sat-fi/setup/
https://www.globalstar.com/sat-fi/downloads/Sat-Fi_App_Installation_Guide_for_iOS.pdf
http://www.geosalliance.com/


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bulletin INFO 9-1-1 QUÉBEC - Volume 4, numéro 5 - 8 janvier 2015                        4 

Contribution de l’ACUQ - FIT 69 du 

GTSU- données sur l’abonné  (suite) 

temps réel les données sur les abonnés 

sans fil aux centres d’appels d’urgence. 

Cette contribution a reçu, le 15 octobre 

2014, l’appui de principe de toutes les 

provinces qui offrent le service 9-1-1 (y 

compris le Québec), par la contribution 

ESCO0478 déposée au nom de tous par 

le centre d’appels d’urgence E-Comm 

de Colombie-Britannique. 

Vu certaines préoccupations juridiques 

ou techniques manifestées par Rogers, 

et dans une moindre mesure par East-

link et Vidéotron, il n’y a pas de con-

sensus. Le CRTC a indiqué au GTSU, le 6 

novembre 2014, qu’il entend examiner 

prochainement lui-même cette ques-

tion, ce qui reporte de nouveau la solu-

tion de ce dossier.  

 

 

L’European Emergency Number Asso-

ciation (EENA) a publié, le 15 décembre 

2014, le programme de sa conférence 

annuelle. Celle-ci se tiendra à Bucarest, 

en Roumanie, du 22 au 24 avril 2015 et 

quelques 400 participants sont atten-

dus. Les conférenciers et participants 

sont issus des services d’urgence euro-

péens et d’ailleurs dans le monde, des 

gouvernements, des agences de régle-

mentation des télécommunications, 

des chercheurs et des experts, de 

même que des fournisseurs de techno-

logies et de services. 

 

 

 

 

Les thèmes abordés ciblent des sujets 

semblables à ceux qui nous préoccu-

pent en Amérique du Nord : par 

exemple : la localisation des appels 

sans fil, le NG112, les médias sociaux et 

le partage des pratiques exemplaires. 

Les présentations des conférenciers 

devraient être disponibles en ligne 

après l’événement. 

 

 

 

L’organisme de réglementation des 

télécommunications américain, le FCC, 

a annoncé, le 30 décembre 2014, la 

mise en place d’une base de données 

volontaire sur le déploiement du service 

de texto au 9-1-1 pour tous dans ce 

pays. Il a également publié la liste des 

186 centres 9-1-1 américains actuelle-

ment en mesure de recevoir et de trai-

ter ces communications.  

Les entreprises de télécommunication 

doivent, au plus tard le 30 juin 2015, être 

en mesure d’acheminer les messages 

textes de leurs clients à un centre 9-1-1 

D’ailleurs, le ministère de la Sécurité 

publique du Québec prévoit lancer 

prochainement une campagne de 

communication sur le thème « En na-

ture, ma sécurité est ma priorité » afin 

de sensibiliser la population à l’impor-

tance d’assurer sa propre sécurité en 

milieu isolé. Pour ce faire, il y a nécessi-

té de pouvoir communiquer de façon 

autonome pour demander des secours.  

 

 

 

Nous avons traité 

dans le numéro de 

novembre 2014 du 

projet de loi n° 

C-43. Celui-ci a été 

adopté au Parle-

ment canadien et a reçu la sanction 

royale le 16 décembre 2014. 

Parmi de nombreuses mesures, cette 

législation modifie, entre autres, la Loi 

sur les télécommunications et confère 

désormais au CRTC le pouvoir d’impo-

ser des sanctions pécuniaires à toute 

entreprise ou à toute personne qui 

contrevient à la loi ou aux décisions et 

règlements connexes de l’organisme. 

La loi lui permettra également d’impo-

ser directement certaines conditions 

concernant l’offre et la prestation de 

services aux revendeurs de services de 

télécommunication, par exemple quant 

aux règles d’accès au service d’ur-

gence 9-1-1 pour leurs clients.  

 

 

 

L’ACUQ a produit, avec le soutien de 

l’Agence, la contribution ESCO0482 du 

16 décembre 2014 au Groupe de travail 

Services d’urgence (GTSU) du CRTC, 

dans le cadre du Formulaire d’identifi-

cation de tâche 69. 

La contribution présente des observa-

tions sur la collaboration attendue des 

fournisseurs de service sans fil dans les 

situations urgentes, lorsqu’il faut obtenir 

rapidement des données sur l’abonné. 

La protection de la vie privée des 

clients est une obligation, et les tribu-

naux le rappellent périodiquement. 

Mais la loi est claire : les restrictions sont 

levées en cas d’urgence où la vie, la 

santé ou la sécurité de tout individu est 

en danger. Il s’agit, dès lors, de contrô-

ler adéquatement la divulgation de 

l’information. Il ne s’agit pas ici d’en-

quêtes policières pour lesquelles un 

mandat judiciaire est requis. 

En septembre 2014, Bell Canada a 

produit la contribution ESCO0475. Celle-

ci propose, dans les situations d’ur-

gence, une solution afin de fournir en 

Appels à l’aide par communica- 

cations satellite facilités (suite) 
qui leur en fait la demande. Une très 

faible proportion des centres 9-1-1 

américains sont actuellement en me-

sure d’offrir le service T911. Deux états 

voisins du Québec, le Vermont et le 

Maine, l’offrent déjà dans tout leur terri-

toire, ce qui est unique aux États-Unis. 

Au Canada, en date du 5 janvier 2015, 

on comptait 1 163 inscrits (dont 206 au 

Québec) au service de texto au 9-1-1 

réservé seulement aux personnes 

sourdes, malentendantes ou avec un 

trouble de la parole.  

 

 

 

Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité susceptible 

d’intéresser nos lecteurs, transmettez 

vos textes ou photographies à l’adresse 

courriel : info@agence911.org.  

Le bulletin est ouvert à tous, mais nous 

ne nous engageons pas à publier tous 

les textes et nous pouvons les éditer.  

Nouvelles du texto au 9-1-1 (suite) 

Contribution au bulletin 

Nouveaux pouvoirs confirmés 

pour le CRTC 

Contribution de l’ACUQ - FIT 69 du 

GTSU – données sur l’abonné 
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